
4010 COMMUNES

M. E. D. FULTON (Kamloops): Lors de
l'examen du projet de loi en comité, l'ai dit
au ministre des Finances (M. Abbott) que
j 'avais à lui soumettre certaines obseCrvations
qu'il était impossible de formuler alors. Du-
rant les dix minutes qui vont suivre le veux
l'inviter encore une fois à donner à un pro-
blème l'attention qu'il mérite, problème à
l'égard duquel lu Gouvernement devrait se pi o-
noncer. Il s'agit, de savoir s'il y a lieu de
considérer les troupeaux de base conmme un
revenu ou comme du capital. La Chambre
est saisie dle ce problèmne depuis trois ans. à
ma conînaissance.

Je ne pi-ends la parole qu'en raison de mon
vif r'egr'et qu'on n'ait encore rendu aucune
décision à cet égard. Chaque année, la
ques.tion est revenue sur le tapis et on a pro-
mis de l'étudier. Cette fois-ci le ministre a
dit cile le problème faisait l'objet d'une
étude très réelle. Auparavant, il ne s'agissait
que (lune étude. On nous dit maintenant
que la question est l'objet d'un "examen
effectif" die lat part du ministre et de celle du
ministère dii Rev enu national. Je ne fais en
ce moment que réclamer plus qu'une étude
de la situation. Un examen effectif ne suffit
pas. car ceux qui vendent leurs troupeaux en
ce montent ou désirent les vendreP sont -victi-
meq non seulement de tribulations mais t'une
ivéritable injustice.

On a cité des exemples de ventes qtîi ont
lonné lieu àt <los injustices et. de c'as où les
ventes n'ont îmas eti lieu à cause des diffi-
culti- qu'elles entraîneraient du fait qute le
fruit dIe ccc ventes serait, considéré c'omme
imposabille duriiant l'année même de la vente.
Lors.que les Canadiens, comme les cito ' ens
dont je parle, ont réellement contribué à
l'expansion dii pays et désirent, après avoir
consacr'é qularante à cinquante ans à l'édifi-
cation dIe leur indusqtrie, prendre letir retraite
ou. dans certains cas, acquitter leurs dettes:
et gaxrdtr le nécessaire pour 'leurs vieux jours.
mais nie peuvent le faire, à cauise de (ce (lite
.e iux', sans cxagéra.,tion, appeler l'inertie <lit
Gaune ament, j'ai le devoir, il me "emible
en qualité de député, de dénoncer énergi-
queutent à la Chambre u tel état (le, chloses.
Je dev rais m'excuser' d'accaparer le, temîps de
la C'hambre, mtais je sens que le- mauqilxerax'.
à mon devoir si je ne prenais pas queclqutes
minutes afin dVinsister encore une fois sur
l'urg-ence réelle de cette question. commxe l'en
ai atiinone.é l'intention quand J'ai plis lpart
aut débat sur le budget.

.J( me tontenOterai (le citer deux atres.
cas pur démontr'er' l'injustice comienvl e'.
les ixiltîxateur'.. eîx n'admettant p as (onîmei(
capital lin troupeauxt 'élvago oiti ilh bas'.
Je -n.par exemîple . epî'îîoitcltivateutr '' ,
vii for cé. elx 1943. p ar siuite de *l'iiittfl.anl(e

[Llon. M. Abbott.]

do céréales de proxvende dite à un lhiv ciplarti-
ciilièi'enîent u'igouu'-eîîx. (le ve nd re pxrès: de la
moitié de son trloupxeau qu'il n'ixr.îiiitt pas.
sans cela. v'endu parce qu'il cix faisait l'élevae
cIe façon c'on tinue. Ay' ant (lonte nd x il
moitié de son troupeau en 1943. ce <'ni-
tivateur a dû pay er l'impôt site bo produi t
c cette vente. quiand il a soumis sa
déclaration aut fisc- ci 1944. alors qu'il
compti garder cet argent ltut l'hiver afin
de l'utiliser au prxntem-p'. suixvant pour racheti e
les. animauîx qu'il n'avxait lias pun norir
pendant la saison froide. En d'autre'. termes.
il avxait réalisé ce capital dans l'unieque ien-
tion d*aelxeter île nouv'elles bêtes axu prinxtemups
ou à l'été de 1944, mai's il a dû acquitter
l'impôt sur le fruit de cette xvente ait taux
élex'é qui était alors cin viguxeurl. L'aonnée
suivxante, il se trouvxa donc claîts l'imxposiiité
de rat'heter' d'autres bêtes commxie il comptait le,
faire et comme il en aurait cii les moveits,
s'il n 'avxait pa~s dût payer I ixîxpôt . Voilà ce quîîi
arrive quand le fisct r'efuse (le x'ee'onnaître
comnme capital un trouipeau 'lxae

Le iésecondl cas est venu à nxa contnaissance.
hxier soir. souas formie d'uneIcettre reçute ditn
ax'ocat de ma circons.cripition à prîopîo'. d'un
affaire cie suiccessionx aux enxvi'os'lîrof
Il s'agit dui cals elTîx vieil élexvettr dle la région
equi. étant t ax éiii ma ladxe en 1945, a t rencixîeri
a l'exploitation de '.xî fiorme d'élexvage. ,ui
et sa famille ont clou,' xvendu le' troupîeaut
et cette vente a rapporté la sommlie <le, 85,487.
C'était en 1945. Vers lxi fi le I'ainc.
l'élevetiir e'.l décédé et se'.eéxcts t edî-
tîxentaires ont por't é le îîtodlitt cIe cette xvente,
tit comîpte cIe, l'actif (le lit suessin.î Qute la
C'hambre et le mtini'.tre remîarqiiunt biena que,
<'c montant a été considéré, 'ommuîe eaittal
quand il ''s't algi cl'acqîuiî Ii' le'. droits siii
la cu ce'.sion. Il a 11a ttllat peuit-être lieuî'ix
que je doxux ici lecturie dex la le ttre îîii'.isut'clle
expose très claîireiîîcîxt le'. eîl'ix'xnec' de
cette affaire:

Il « aî î<xî1,i,'i te'mps'. le fils dex (.et élex cili
esit %iiii iti' xcix' alit si]jet îl'txîîe x'éx'aîîatjox dlet45.il ~txx.'xi lit Dix isioîx (le l'impôt sxîî'

te 'wi'lxi T'ai alxors écrit à l'iii.pectetir dit
lxx cxxi îi lxxi dlemanderlcî si. ext ixaisonl (111
fait qixe des, lîé'itivîs axvaient dû venîdr'e tuout
tlt iiii pîttix paurce' (Ile lc' tc'stateurî. étatit
t oîlibé it.ltîi. avix it (<'551 ,oit exffloitaîix,îi le
ix i iiir îne imiixxii t pas i'ccoitî'xî a i pou voit'
isel cioxîîiaî, xîîîqxîcl. colixuxe l'a (lit le Iinii'.
tr iixi lieiîi nxatixonal. il avatîl ccxtîîîîe (le le
fair idantis îles caîs (le cette' xatître. et tic pas

sîotili' xkiixx'.

Je pîrie la Chamabre de biuen écouîter lat
le etitie clii piaî'agî'apile sivxantI

J.iltsjxctiii' (it lîxculi mî'a r'éponxdit qu'*il
i, tigîxii lpis ixîiîxhi xx( le rouvxrlil, le dossier
dle cettc' aftfaie et il exigeait immédiatement


